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        Déclaration de la FSU au CDEN du mardi 12 mai 2015
Monsieur le Préfet,

Mme la Vice présidente du conseil départementale en charge des collèges

Madame l’Inspectrice d’Académie, Directrice Académique des Services de l’Éducation Nationale du Val D’Oise,

Nous sommes réunis ce soir pour tenir le 1er CDEN de l'année 2015.
Veuillez noter tout d’abord qu’au nom de la FSU, nous contestons l’idée que nous devions modifier la composition du CDEN du Val d’Oise. Celui-ci a été installé le 6 octobre 2014 pour une durée de trois ans par arrêté n° 14 035 signé par Monsieur Jean Luc NEVACHE, alors Préfet du Val d’Oise. La composition du CDEN n'aurait pas dû être modifiée en dehors du cadre réglementaire défini par le code de l’éducation.

Par ailleurs, la question que Monsieur le Secrétaire Général de la DSDEN a posé aux services juridiques du Ministère de l’Éducation Nationale portait sur un autre point que celui que nous soulevions : la possibilité de proroger le mandat des représentants des personnels siégeant dans l’instance jusqu’à ce que soient connus les résultats des élections professionnelles de décembre 2014. Or, ce n’était pas le problème qui se posait à nous. Il ne s’agissait pas  de mettre un terme à la prorogation d’un mandat, celui-ci n’étant pas arrivé à son terme.

L’article R 235-6 du code de l’éducation dispose que « tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé perd sa qualité de membre du conseil. »
Aucun des membres nommés au titre de la FSU n’avait perdu sa qualité de membre du Conseil, chacun demeurant dans la même situation statutaire et réglementaire qu’au moment où Monsieur le Préfet a signé l’arrêté fixant la composition du CDEN.

Il n’existe, d’après nos conseils juridiques, aucun texte réglementaire contraire à cette interprétation.
Nonobstant la volonté de l’administration de s’affranchir de la législation en vigueur, nous avons considéré que le CDEN devait pouvoir se réunir dans un délai raisonnable. Les personnels de l’Éducation Nationale du Val d’Oise ne pouvaient être pris en otage par la conséquence d’un procédé fallacieux, interprétant de façon abusive les textes réglementaires. Nous avons donc accepté de modifier la composition de notre délégation afin de permettre la réunion du CDEN.
En revanche, vous comprendrez que cet abus ne peut qu’entacher durablement la confiance que nous devrions être en mesure de pouvoir vous accorder en tant que représentant de l’État.
Après les attaques terroristes qui ont visé le pays en janvier, nous avons assisté et participé à une formidable levée en masse citoyenne pour défendre les libertés, qui comptent parmi les principes démocratiques et républicains fondamentaux, et rejeter l’antisémitisme, la xénophobie et le racisme. Élever le pays, prendre la mesure des demandes, exprimées de manières diverses mais affirmées avec force, c’est le défi lancé aux responsables politiques et, en premier lieu, au pouvoir.
En tant qu’éducateurs, nous avons une responsabilité particulière vis-à-vis des jeunes que nous formons. La société dans laquelle nous vivons et que nous construisons ensemble repose sur des valeurs de respect des autres, de liberté, de démocratie, de laïcité qu’il nous faut aujourd’hui défendre face à l’obscurantisme. 
Les enseignants sont dans un face à face avec des enfants, des adolescents, des jeunes adultes qui peuvent avoir des comportements, exprimer des points de vue  qui peuvent heurter et déstabiliser, des collègues ont pu se sentir isolés ou démunis. Il faut donc donner aux personnels d’enseignement et d’éducation tous les outils et les moyens nécessaires pour que chaque élève qui leur est confié puisse se construire en tant que futur citoyen, pensant, libre et reconnu comme tel.

L’École et ses personnels ne peuvent cependant pas tout. Ce qui est en jeu est la rupture avec des politiques qui fabriquent des sentiments d’exclusion, de la ségrégation et des inégalités au profit de vraies politiques sociales, de vraies politiques du logement, de l’emploi, de vraies politiques éducatives donnant mieux et plus à ceux qui ont moins, afin que chaque citoyen ait une place dans cette société.

Les moyens engagés dans les Assises de la République ne sont pas une réponse satisfaisante face au problème posé.
La FSU continuera à prendre toute sa place, à tous les niveaux, et aussi dans un cadre syndical large pour que les enseignements de ces événements soient enfin tirés et qu’ils servent à l’avenir, particulièrement pour notre jeunesse.

L'étude de la réforme des réseaux d’Éducation prioritaire n'incite pas plus à l'optimisme.

Le contingent alloué de REP et REP + à l’Académie par le Ministère entraîne la suppression de réseaux dans le Val d'Oise alors que ce département connaît un renforcement des inégalités et une montée de la pauvreté à cause de la crise et des politiques d’austérité. Des établissements où les difficultés sociales et scolaires sont avérées devraient être classés en REP ou REP + et ne le sont pas.
À notre échelon départemental, en rupture complète avec les engagements publics de la Ministre Mme Vallaud-Belkacem, le dialogue social a été difficile : refus de l’administration de fournir l’ensemble des informations sur les critères déterminant l’élaboration de la carte, la démocratie sociale dans notre académie a semblé devenir complètement virtuelle, et cela dans tous les sens du terme, quand on se souvient que, Monsieur le Recteur avait annoncé la répartition intra-académique du contingent d’établissements concernés sur Twitter ! Nous sommes sensibles à la volonté visiblement affichée de faire entrer l’école dans l’ère du numérique, mais cet objectif ne doit pas se faire au détriment des principes élémentaires du dialogue social. La mobilisation, très forte dans notre département, n’a pas été entendue, alimentant alors un sentiment d’injustice, mais aussi de surdité et d’aveuglement de l’Administration.

D’autre part, l’impossibilité de dé-coupler la situation des écoles de celle du collège aboutit à des situations aberrantes : des écoles concentrant des difficultés sociales et scolaires lourdes sont écartées de l’Éducation prioritaire, au motif que le collège, recrutant sur un secteur plus large, présente de la mixité sociale. Certes 12 écoles dites « isolées » font l’objet d’une attention particulière de l’administration, pour autant les moyens qui leur sont attribués ne sont pas pérennes en l’absence de textes réglementaires les concernant. De plus, d’autres écoles ne bénéficient pas de cette « attention particulière ». 

Par ailleurs, les incertitudes, les informations parfois contradictoires diffusées par l’Administration elle-même ont contribué à jeter le flou sur le sort des lycées. S’il semble désormais acquis que des lycées seront bien classés en Éducation Prioritaire au printemps, l’absence de données précises sur les critères qui vont présider à ce classement, mais aussi ses implications n’est pas nature à rassurer les collègues. A cette date du 12 mai, le printemps est déjà bien avancé et aucune nouvelle du classement des lycées ne nous a été adressée.

L’allocation progressive des moyens, dans le cadre de moyens contraints, relève de la quadrature du cercle : pour maintenir ou abonder les moyens dans les établissements les plus fragiles l'administration a dû ponctionner les autres établissements dans lesquels les conditions d’apprentissage et d’enseignement sont déjà dégradées en mettant notamment en cause la continuité de projets novateurs portés par nos collègues.

Comment demander aux personnels de mieux s’inscrire dans ces territoires, d’y défendre les valeurs républicaines, alors que le message envoyé au travers de cette nouvelle carte est un message d’abandon. Ce qui est dramatique si on pense aux actes terroristes évoqués plus haut.

Concernant l'intervention du service social en faveur des élèves dans les écoles en REP+, la réécriture de la circulaire de missions est en stand-by au ministère depuis plusieurs mois. Pourtant cela n’empêche pas les DASEN d'avancer dans le redéploiement des personnels sociaux en direction du primaire, en découvrant les lycées et alourdissant la charge de travail des collègues. Cette mesure se met en place sans créations de postes. 
Comment aider les élèves issus de milieux défavorisés ?

Visiblement pas en donnant les moyens aux services d'orientation de fonctionner, ceux-ci sont une nouvelle fois dans la tourmente de par la volonté de l’État et de plusieurs collectivités territoriales de réaliser des économies sur le dos des Centres d'Information et d'Orientation, les CIO, au mépris des personnels et des usagers. Où, comment, dans quelles conditions ces personnels pourront-ils travailler à la rentrée prochaine ? Pouvez-vous nous rassurer à ce sujet ?

Afin de répondre à la question de la sécurité, l'Assemblée Nationale a voté le 5 mai dernier une loi sur le renseignement présenté par le gouvernement en procédure d'urgence ce qui ne permet aucun débat de fond. Ce texte soumis après les attentats de janvier 2015 pose de nombreux problèmes qui amènent les plus grandes réserves du Défenseur des Droits, de la Commission Nationale Informatique et Liberté, la Commission Nationale de Contrôle des Interceptions de Sécurité ou la Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme, du commissaire aux Droits de l'Homme de l'Union Européenne ou de Hauts commissaires de l'ONU.  
Les débats ont eu lieu du 13 au 16 avril dans le cadre de la procédure d'urgence. A l’issue de cet examen, le texte soumis au vote consacre un dispositif liberticide, qui expose tous les citoyens à la surveillance des services de renseignement, quasiment sans contrôle, et met en danger toutes les mobilisations sociales et politiques.

La communication gouvernementale ne doit pas nous tromper : en fait d'encadrement, ce projet entérine les pratiques illégales des services et met en place, dans de vastes domaines de la vie sociale, des méthodes de surveillance lourdement intrusives. Le texte donne aux services de renseignement des moyens de surveillance généralisée comparables à ceux de la NSA dénoncés par Edward Snowden, sans garantie pour les libertés individuelles et le respect de la vie privée.

Tous les citoyens sont concernés : ce projet qui assoit encore davantage la criminalisation de l’action syndicale ou sociale est une menace pour les libertés politiques et les mobilisations à venir. La liberté et la sûreté, droits naturels et imprescriptibles reconnus par la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen sont en péril.
Citoyens et élus doivent refuser ce simulacre de débat et exiger une discussion démocratique protégeant chacun contre les dérives d'une société de surveillance et assurant un contrôle strict et indépendant de l'activité des services de renseignement.
Concernant la réforme du collège, celle-ci a été « écrite » sans que le moindre bilan officiel de la réforme des lycées n'ait été réalisé ! Or, elle s'en inspire largement dans son dévoiement libéral des valeurs de l’Éducation Nationale. Pour la FSU, la réforme des lycées présente un bilan accablant :

· Accompagnement personnalisé : un fourre-tout à l’efficacité pédagogique douteuse ;

· Dégradation continue des conditions de travail : classes surchargées de plus en plus nombreuses, emplois du temps de plus en plus «  baroques  », groupe-classe éclaté, horaires globalisés en LV, métiers dégradés... ;

· Autonomie locale : la répartition locale des heures à effectifs réduits et de l’AP crée une « insécurité » permanente, des tensions au sein des équipes et entraîne des inégalités entre établissements. Elle renforce les logiques de concurrence et la dérive autocratique de trop nombreux chefs d'établissement.

La réforme du collège s'inscrit dans la même idéologie :

· Attaques contre les disciplines : suppressions d'options, diminutions des horaires des enseignements disciplinaires, globalisation des horaires entre plusieurs disciplines, programmes plus flous avec peu de repères annuels ;

· Accompagnement personnalisé pas plus pertinent qu'en lycée ;

· Enseignements pratiques interdisciplinaires : pris sur les horaires disciplinaires, différenciant de plus en plus les enseignements d'un collège à l'autre, sans possibilité de concertation ;

· Autonomie locale : 20 % des horaires laissés à l’autonomie des équipes qui sera, en fait, l’autonomie du chef d’établissement et qui s’accompagne d’une multiplication des hiérarchies intermédiaires et des réunions diverses…

Mais rien n'est prévu pour améliorer les conditions de travail des personnels ni pour faire mieux réussir les élèves au collège puis au lycée.
Le projet de réforme du collège annoncé par la ministre s’appuie sur l’augmentation dangereuse de l’autonomie des établissements, une conception problématique de l’interdisciplinarité et de l’accompagnement personnalisé, un sort calamiteux réservé aux langues vivantes, régionales et anciennes, la globalisation des horaires d’enseignements artistiques, ainsi que ceux technologiques et scientifiques. Notre charge de travail s’en trouverait accrue et notre liberté pédagogique attaquée. C’est pourquoi la FSU n’accepte  pas ce projet.
La nécessaire réforme du collège, pour être efficace, suppose la réduction des effectifs des classes, une diversification des situations pédagogiques, des programmes plus cohérents, un système éducatif moins concurrentiel à l’aide d’une carte scolaire revisitée.
Nous exigeons :
· la baisse significative des effectifs par classe ;

· des dédoublements dans toutes les disciplines ;

· des enseignements disciplinaires solides et reconnus, des horaires nationaux ;

· des moyens de concertation, en particulier pour une interdisciplinarité s’appuyant sur les programmes ;

· des langues vivantes et régionales confortées, une carte diversifiée ;

· le maintien des options latin et grec ;

· une formation initiale et continue digne de ce nom ;

· une révision de la carte scolaire assurant une plus grande mixité sociale ;

· une amélioration des conditions de vie et d’étude dans les collèges, des vies scolaires renforcées ;

· le respect du principe de la consultation des personnels sur des sujets d’une telle importance.

L'argument mortifère de l'austérité libérale rendant nécessaire ces politiques a fait la preuve de son inefficacité en Grèce ou en Espagne. En France ces politiques n'ont fait qu’accélérer la paupérisation d'une part non négligeable de la population. Nous devons rompre avec cette idéologie destructrice.

Le mode d’organisation de la formation au sein des ESPE n’a pas conduit à une amélioration satisfaisante de l’entrée dans le métier des stagiaires. Nos jeunes collègues se retrouvent en charge de classe à mi-temps avec tout ce que cela implique de temps de préparation, et une formation universitaire très lourde, inadaptée et non soumise à un cahier des charges national. Nous avons eu plusieurs fois l’occasion de l’exprimer lors d’audiences avec la direction pédagogique des ESPE, avec la DASEN  ou avec le Recteur.

Pour la FSU, les critères de titularisation doivent être déconnectés de ceux de la validation universitaire. Les pressions que subissent les stagiaires sont inacceptables. Par ailleurs, les conditions de validation restent opaques à ce jour.

Dans le premier degré, la réforme des rythmes scolaires, telle qu’elle a été mise en place, souvent contre l’avis des conseils d’école, n’est pas une réponse pertinente aux difficultés d’apprentissage des élèves. Elle a accru leur fatigue tout en dégradant considérablement les conditions de travail des professeurs des écoles. La FSU s'interroge sur les motivations du Gouvernement lorsque celui-ci se refuse à mettre en place une réflexion en profondeur avec les professionnels de l’Éducation que nous sommes  afin de sortir de cette situation délétère. D'autant que cette désorganisation de l'école à des effets fortement négatifs sur d'autres sphères éducatives. L'éducation Physique et Sportive en pâti du fait de l'accroissement des difficultés pour accéder aux installations sportives avec les élèves de collègues ou de lycée. Ce qui s'ajoute aux difficultés récurrentes d’accéder aux lignes d'eaux dans les piscines.

Concernant l'EPS, de plus, de nombreux établissements programment des cours le mercredi après-midi, au détriment des Associations Sportives et de l'Union National du Sport Scolaire qui organise les tournois et autres compétitions sur cette demi-journée. Selon les textes, les cours devraient rester exceptionnels le mercredi après-midi, ils sont devenus la norme. Nous vous demandons de faire respecter le sport scolaire, les enseignants qui l'encadrent et les élèves qui ont besoin  de ce temps de respiration ! Si on considère que l'EPS pourrait être également touchée par la nécessité de rendre 20 % du temps disciplinaire pour permettre la mise en place des EPI inhérent à la réforme du collège, et en tenant compte des déplacements pour se rendre sur les installations sportives souvent situées à l’extérieur des établissements scolaire et du temps nécessaire à la mise en place des installations, quel temps sera véritablement consacré au sport ?  Pouvez-vous rassurer nos collègues ?

Concernant la carte scolaire, malgré une dotation qui semble positive, celle-ci ne suffit pas à absorber la hausse démographique et les difficultés  liées aux suppressions massives de postes de la mandature précédente. Par exemple dans le premier degré, 82 écoles n’ont pu bénéficier d’une création de classe lors du CTSD du 3 avril malgré des effectifs qui jouxtent les seuils d’ouverture.

Réforme des rythmes, des collèges, de l'éducation prioritaire, nous assistons là à ce que nous dénonçons depuis les accords de l'Organisation Mondiale du Commerce, l'OMC, et notamment l'Accord Général Sur le commerce des Services, l'AGCS qui entraîne une marchandisation et une privatisation des Services Publics rendues inéluctables par la détérioration de leurs conditions de fonctionnement.

La récente commémoration de la fin de la seconde guerre mondiale devrait nous permettre de nous souvenir des acquis sociaux et républicains que nous devons au Conseil National de la Résistance.  Nous abandonnons progressivement tous les acquis que nous lui devons. Or, il s'agit là de la construction du lien social au cœur du pacte républicain, accepter la détérioration des services publics, y compris de l'administration de la Sécurité Sociale, serait accepter la sortie de ce pacte républicain. Comment ne pas comprendre que la République et la Démocratie ne fassent pas toujours sens quand elles sont attaquées par ceux qui ont le devoir de les défendre.
Concernant l'ordre du jour pléthorique de ce CDEN, nous regrettons qu'il n'ait pas été envisagé de le scinder en deux afin de séparer le travail sur le 1er degré de celui du second degré.
Pour conclure, les représentants de la FSU tiennent à remercier les personnels des services de la Préfecture et de la DSDEN pour la qualité du travail qu'ils ont réalisés afin de rendre possible la tenue de ce CDEN.
Monsieur le Préfet, Mesdames, Messieurs, je vous remercie de votre attention.
